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Avenant n°1 à la convention relative à l’usage des supports des réseaux publics de distribution 

d’électricité basse tension (BT) et haute tension (HTA) aériens pour l’établissement et 

l’exploitation d’un réseau de communications électroniques 

 

ENTRE 

 Enedis société anonyme à conseil de surveillance et directoire au capital de 270 037 000 euros, 

immatriculés au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442, ayant son siège social Tour 

Enedis, 34 place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex, en qualité de concessionnaire du 

service public de distribution d’électricité, représentée par Mme Dominique ROGER-

CHATREAU, Directeur Territorial Enedis Charente.  

 

Ci-après dénommé « Le Distributeur » ; 

 Le Syndicat Départemental d’Electricité et de Gaz de la Charente dont le siège est situé 308 

rue de Basseau 16021 Angoulême, Autorité concédante, organisatrice de la distribution 

publique d’électricité au sens du IV de l’article L. 2224-31 du Code général des collectivités 

territoriales, sur le territoire d’implantation du réseau de communications électroniques objet 

du présent avenant, représenté par son Président Monsieur Jean-Michel Bolvin, 

Ci-après désigné "l’Autorité Organisatrice de la Distribution d'Electricité" ou l’AODE ; 

 Charente Numérique, collectivité organisatrice du service public local de communications 

électroniques, dont le siège est situé 31 boulevard Emile Roux, 16000 Angoulême, agissant en 

qualité de Maître d’Ouvrage pour la conception et la réalisation d’un réseau de 

communications électroniques sur la boucle locale électrique, représentée par son Président, 

Monsieur Jacques CHABOT, 

Ci-après désigné le "Maître d’Ouvrage" et "la Collectivité" ; 

 Nouvelle-Aquitaine THD, société publique locale sous forme de société anonyme, au capital 

de 15 600 000 euros dont le siège social est situé 5 place Jean-Jaurès, 33000 Bordeaux, 

immatriculée au Registre du Commerce de Bordeaux sous le numéro 810 704 320, Opérateur 

de réseau de communications électroniques, chargé de l’exploitation et de la 

commercialisation du réseau de communications électroniques, pouvant inclure la réalisation 

des branchements, représenté par son Directeur Général, Monsieur Gabriel GOUDY, dûment 

habilité à cet effet, dans le cadre d’un contrat de délégation service public conclu le 7 

septembre 2017 pour une durée de quinze (15) ans et six (6) mois, 

             Ci-après désigné "l’Opérateur" ;  

Les entités visées ci-dessus étant, au sein des présentes, collectivement désignées par « les Parties » 

ou individuellement « la Partie ». 

PREAMBULE 
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L’AODE, Le Maître d’Ouvrage, l’Opérateur, et ERDF, désormais dénommé Enedis, ont signé le 6 juin 

2018 une convention relative à l’usage des supports des réseaux publics de distribution d’électricité 

basse tension (BT) et haute tension (HTA) aériens pour l’établissement et l’exploitation d’un réseau de 

communications électroniques sur le département de la Charente hors zones AMII, ci-après désignée 

« la Convention ».  

Pour faciliter la mise en œuvre opérationnelle du déploiement des réseaux de communications 

électroniques, les Parties ont convenu d’inclure la possibilité sous conditions, pour l’Opérateur/ Maître 

d’Ouvrage d’effectuer une sous-traitance indirecte au-delà du 2ème rang.   

Il est préalablement rappelé que cette possibilité intervient : 

-  Dans le cadre des normes et consignes d’accès et d’intervention sur le réseau public de 

distribution d’électricité ainsi que dans le respect absolu, par tous les intervenants, quel que 

soit leur rang de sous-traitance, des prescriptions du Code du travail relatives à la sécurité des 

salariés au travail en particulier les articles L. 4121-1 et 2.  

 

- Dans le strict respect des dispositions de sécurité liées notamment au risque électrique et aux 

travaux en hauteur (dont ascension des supports) prévues à la présente Convention.  

Les Parties se sont par conséquent rapprochées afin de signer le présent avenant.  

 

CELA ETANT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 – Objet : 

Le présent avenant a pour objet de conférer la possibilité aux sous-traitants de tout rang de sous-

traiter une partie de leurs missions.   

Il modifie ainsi les articles 2, 5.4.3  5.4.4, 9.1.1 et 9.4 de la Convention.  

Par ailleurs, l’annexe 9 de la Convention est complétée par un rappel des obligations relatives aux 

travaux en hauteur. En conséquence elle est renommée « Modèles d’Instructions de sécurité IPS 2.6 

et IPS 0.7 d’Enedis en vigueur » et comprend désormais deux volets : 

- L’«INSTRUCTION PERMANENTE DE SECURITE : INTERVENTIONS SUR LES APPUIS COMMUNS», dite IPS 2.6 ;  

 

- L’« INSTRUCTION PERMANENTE DE SECURITE A RESPECTER : CONTROLER UN SUPPORT BOIS AVANT ASCENSION », dite IPS 

0.7. 

 

Article 2 – Modification des articles de la Convention : 

L’article 2 alinéa 7 « Objet de la convention » est modifié comme suit : 

« Par ailleurs, d’une façon générale, le Maître d’Ouvrage ou l’Opérateur s’engagent à respecter et à 

faire respecter par les entreprises désignées ou acceptées dans le cadre d’un contrat de sous-traitance 

et les éventuels utilisateurs des équipements d’accueil dont ils sont les gestionnaires, l’ensemble des 

modalités de mise en œuvre et d’exploitation du Réseau de communications telles que prévues par les 

présentes. Cela vise notamment les obligations relatives à la sécurité des personnes et des biens 
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rappelées en annexe 9, au respect de l’environnement, aux modalités techniques fixées par l’Annexe 

5 et de confidentialité. » 

 

L’article 5.4.3 « Sous-traitance » est modifié comme suit : 

« L’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage s’engage à ne faire intervenir pour l’exécution des travaux de 

déploiement du Réseau de communications électroniques sur le Réseau public de distribution 

d’électricité que les entreprises qu’il a désignées ou acceptées dans le cadre d’un ou des contrat(s) de 

sous-traitance. En tout état de cause, l’entreprise qui intervient a une compétence en matière 

électrique au sens de la réglementation. 

Il est également convenu que les prescriptions applicables en matière de sécurité rappelées dans la 

présente convention, sont portées à connaissance de ses entreprises sous-traitantes, directes ou 

indirectes par l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage. 

L’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage garantit la signature et la traçabilité de la signature des IPS 2.6 et 

0.7, par l’ensemble des entreprises sous–traitantes et s’assure de leur bonne mise en œuvre dans le 

cadre de l’exécution des contrats de sous-traitance. 

L’annexe 9 de la convention est remplacée par l’annexe 1 du présent avenant. Il est précisé que le 

modèle national d’Instruction Permanente de Sécurité (IPS) en vigueur à la date de signature, est joint 

au présent avenant à titre informatif. 

En effet, il est rappelé que chaque entreprise de travaux, en sa qualité d’employeur, sous-traitante 

directe ou indirecte, signe l’Instruction Permanente de Sécurité (IPS) applicable à la Direction 

Régionale du Distributeur comprenant les dispositions du modèle national annexé éventuellement 

complété.  

En cas de mise à jour ultérieure de l’IPS, le Distributeur informera par tous moyens, l’Opérateur ou le 

Maitre d’Ouvrage, qui se chargera de les communiquer à l’ensemble de ses sous-traitants directs et 

indirects. » 

 

 L’article 5.4.4.2 alinéa 2 « Modalités d’accès du personnel et des sous-traitants » est modifié comme 

suit :  

« Pour toute intervention sur les ouvrages du Réseau public de distribution d’électricité, l’Opérateur 

ou le Maitre d’Ouvrage devra respecter, et faire respecter par les entreprises désignées ou acceptées 

dans le cadre d’un contrat de sous-traitance, les règles d’accès aux ouvrages prévues par le décret 82-

167 du 16 février 1982 et le recueil C 18-510-1, ainsi que par l’Annexe 9. Dans le respect des 

dispositions précitées, l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage, ou les entreprises désignées ou acceptées 

dans le cadre de contrats de sous-traitance, pourront accéder à tout moment aux équipements 

installés sur les ouvrages du Réseau public de distribution d’électricité. Cet accès permanent est 

valable pendant toute la durée de la Convention mais le Distributeur peut mettre fin par lettre 

recommandée avec accusé de réception, à cet accès permanent en cas de manquement aux 

dispositions mentionnées ci-dessus. Dans ce cas, l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage, ou les entreprises 

désignées ou acceptées dans le cadre de contrats de sous-traitance, devront demander au Distributeur 

par écrit une autorisation préalablement à chaque intervention. » 
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L’article 5.4.4.3 « Application de la réglementation « DT-DICT » est modifié comme suit :  

Alinéa 1 : 

« Conformément aux dispositions des articles R. 554-21-I-3° et R. 554-25-I du code de l’environnement, 

l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage bénéficie de la dispense de DT (déclaration de projet de travaux) 

et les entreprises désignées ou acceptées dans le cadre de contrats de sous-traitance, de la dispense 

de DICT (déclaration d’intention de commencement de travaux), sous réserve que le Distributeur, en 

sa qualité d’exploitant du réseau, et l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage, en sa qualité de responsable 

de projet, se soient accordés sur les mesures de sécurité applicables aux travaux réalisés à proximité 

des Réseaux de l’Autorité Organisatrice de la Distribution d'Electricité et qu’elles aient été portées à la 

connaissance de tous les intervenants. »  

Alinéa 2 : 

« Cette dispense de DT-DICT est matérialisée concernant l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage, par la 

signature de la Convention, et concernant le ou les sous-traitant(s) directs ou indirects, par 

l’intégration des clauses contractuelles figurant en annexe 2 du présent avenant. Elle ne s’applique 

qu’aux réseaux HTA-BT dont le Distributeur est l’exploitant au sens de la réglementation DT-DICT » 

Alinéa 3 :  

« Les Parties conviennent que les modalités spécifiques de sécurité que sont tenues de respecter 

l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage et les entreprises désignées ou acceptées dans le cadre de contrats 

de sous-traitance sont les suivantes : 

• Pour la réalisation de travaux sur les supports du Réseau de l’Autorité Organisatrice de la 

Distribution d'Electricité, l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage devra respecter, et faire 

respecter par les entreprises désignées ou acceptées dans le cadre de contrats de sous-

traitance, le décret n° 82-167 du 16 février 1982, ainsi que les dispositions de la publication 

UTE C 18-510-1. 

• La dispense de DT et de DICT n’exonère pas de l’application des autres dispositions de la 

règlementation relative aux travaux à proximité des réseaux, et notamment du respect du 

guide technique relatif aux travaux à proximité des réseaux en vigueur, et établi 

conformément aux dispositions de l’article R. 554-29 du code de l’environnement.  

Par conséquent, l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage et les entreprises désignées ou acceptées 

dans le cadre de contrats de sous-traitance, veillent, conformément aux dispositions de 

l’article R. 554-29 du code de l’environnement, à la conservation et à la continuité de service 

des ouvrages ainsi qu’à la sauvegarde de la sécurité des personnes et des biens et la protection 

de l’environnement. 

Ils sont tenus de respecter les prescriptions techniques fixées par le guide technique et de les 

appliquer lors de la conception et de la réalisation des projets et lors de l’exécution des 

travaux. 

• Toute opération doit faire l’objet d’une préparation et, a minima, d’une analyse sur place. 

• Les instructions de sécurité, telles qu’elles résultent de l’Annexe 9, doivent être respectées par 

l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage et les entreprises désignées ou acceptées dans le cadre de 

contrats de sous-traitance.  
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L’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage devra :  

- imposer contractuellement à ses sous-traitants directs ou indirects, les dispositions de 

sécurité ; 

- garantir la signature et la traçabilité de la signature des IPS 2.6 et 0.7, par l’ensemble des 

entreprises sous–traitantes. 

- s'assurer que les entreprises désignées ou acceptées dans le cadre de contrats de sous-

traitance respectent les mesures de sécurité, telles qu’elles ont pu être exposées ; 

- pouvoir rendre compte à Enedis de la maitrise du dispositif de portage des mesures de sécurité 

applicables. 

 

L’article 9.1.1 « Principes » est modifié comme suit :  

Alinéa 1 

« Chacune des Parties est responsable vis-à-vis de l’autre des seuls dommages matériels qui seraient 

causés de son fait, ou du fait de ses préposés, entrepreneurs ou sous-traitants directs ou indirects de 

tout rang, à des tiers (personnes physiques ou morales autres qu’Enedis ou l'Opérateur ou le Maitre 

d’Ouvrage ou leurs préposés respectifs) et résultant de l’exécution de la Convention. Elle s'engage à 

répondre dans cette limite de l'ensemble des préjudices qu’elle pourrait causer à l'autre Partie sous 

réserve de la preuve d'un manquement qui lui est imputable. » 

Alinéa 2  

« A ce titre :  

- l’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage assume l’entière responsabilité des équipements et 

ouvrages dont il a la garde ou dont il répond (et notamment les Equipements d’accueil et le 

Réseau de communications électroniques) et des travaux et interventions réalisés par lui ou 

par des entreprises désignées ou acceptées dans le cadre de contrats de sous-traitance ; 

- le Distributeur exclut toute responsabilité du fait du fonctionnement des protections du 

Réseau public de distribution d’électricité et notamment des systèmes de réenclenchement 

automatique pour les deux aspects techniques suivants : 

o non-immunité de l’appareillage à ce type de phénomène ; 

o perturbation des communications ou transfert de données en cours. 

 

L’article 9.4 alinéa 2 « Dommages causés à des tiers » est modifié comme suit : 

« L’Opérateur ou le Maitre d’Ouvrage garantit Enedis contre tout recours, demande d’indemnisation 

ou condamnation dirigé contre cette dernière par un tiers ou un usager du Réseau public de 

distribution d’électricité à raison des travaux et interventions réalisés par l’Opérateur ou le Maitre 

d’Ouvrage ou par des entreprises qu’il a désignées ou acceptées dans le cadre de contrats de sous-

traitance, et des équipements et ouvrages dont il a la garde ou dont il répond. » 

 

Article 3 – Prise et durée d’effet : 

Le présent avenant prend effet à compter de sa date de signature par l’ensemble des Parties.  
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Article 4 – Autres clauses : 

Les autres clauses de la Convention demeurent inchangées tant qu’elles ne sont pas contraires aux 

dispositions du présent avenant, lesquelles prévalent en cas de différends.  

 

Annexes :   

- Annexe 1 : Modèles d’Instruction permanente de sécurité IPS 2.6 et IPS 0.7 d’Enedis en 

vigueur. 

- Annexe 2 : Conditions d’octroi de la dispense de DT/DICT à l’ensemble des Exécutants au titre 

des articles R. 554-21-I-3° et l’article R 554-21-I-3°du code de l’environnement. 

 

 

Fait à Angoulême , le …………………………………………., en  4 exemplaires,  

 

 

 

 

Pour l’AODE 

 

Pour le Distributeur 

 

Pour le Maître d’Ouvrage et 

la Collectivité 

 

Pour l’Opérateur 

 

Le Syndicat Départemental 

d’Electricité et de Gaz de la 

Charente 

A                             

le    

 

 

 

 

Enedis  

 

A                             

le                           

Charente Numérique  

 

A                                    

le 

Nouvelle-Aquitaine THD 

 

A  

le 

 

Jean-Michel BOLVIN Dominique  

ROGER-CHATREAU 

Jacques CHABOT Gabriel GOUDY 
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ANNEXE 1  

MODELES d’INSTRUCTION DE SECURITE IPS 2.6 et IPS 0.7 EN VIGUEUR 
 

 

Instruction Permanente de Sécurité (IPS) 

INTERVENTIONS 

SUR LES SUPPORTS COMMUNS  

 

 

Direction Régionale 

Poitou-Charentes 

Version nationale v3 - validée le 3 janvier 2017 

Pour un Accès associé à cette instruction, l’échéance de validité est 

le xx/xx/xxxx 

IPS-2.6-AER-000 

Page 7/3 

 

 

1. DOMAINE d’APPLICATION 
 

La présente IPS s’applique sur les ouvrages aériens HTA et BT exploités par la Direction Régionale Poitou-Charentes.  

Elle définit les modalités à mettre en œuvre par le personnel de l’Opérateur ou de son prestataire pour intervenir en 

sécurité dans le cadre d’une convention « supports communs » signée avec Enedis visant l’utilisation des ouvrages et des 

supports d’ouvrage pour ses propres matériels ou réseaux.  

Les supports de réseaux électriques aériens sont considérés comme des « locaux réservés aux électriciens » ; ils peuvent 

accueillir différents types de réseaux (éclairage public, télécommunication, ou fibre optique), et matériels (répétiteurs, 

concentrateurs, relais…). 

Les interventions réalisées sur ces supports ou dans leur environnement respectent les modalités définies dans le présent 

document et dans la convention « supports communs » signée avec Enedis.   

 

Les opérations suivantes sont interdites : 

• intervenir sur un support du réseau de distribution sans autorisation d’Enedis ; 

• intervenir sur les matériels ou sur les annexes des ouvrages d’Enedis ; 

• exercer toute contrainte mécanique sur un câble électrique de remontée aéro-souterraine, par cerclage métallique, 

cravate, élingue ou autre dispositif d'accrochage permanent ou temporaire. 

 

 

2. CONDITIONS d’EXECUTION des OPERATIONS 
 

Conformément aux dispositions du code de l’environnement et sous réserve qu’Enedis, en sa qualité d’exploitant du 

réseau, et l’Opérateur, en sa qualité de responsable de projet, se soient accordés sur les mesures de sécurité applicables 

aux travaux réalisés à proximité des ouvrages Enedis, l’Opérateur et ses prestataires bénéficient de la dispense de DT 

(déclaration de projet de travaux) et les exécutants travaillant pour leur compte bénéficient de la dispense de DICT 

(déclaration d’intention de commencement de travaux).  

Ces accords sont matérialisés par la signature d’une convention « supports communs ». 

Les mesures de sécurité sont précisées dans le présent document. 

Pour réaliser une première pose et entretenir les éléments installés, les conditions d’accès sont décidées conjointement 

à l’avance (cf. § 6).  
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Toute opération doit faire l’objet d’une préparation et a minima d’une analyse sur place.  

Dans le cas de travaux sous consignation, une attention particulière sera portée au risque des courants induits sur 

conducteurs nus. 

Les personnels sont désignés par leur hiérarchie et prennent en compte cette IPS pour préparer et réaliser les opérations. 

En cas d’interférence d’un chantier de l’Opérateur ou de son prestataire avec un chantier d’Enedis, la priorité sera donnée 

au chantier d’Enedis ; l’Opérateur ou son prestataire devra interrompre ou reporter son chantier. 

Les manœuvres d’exploitation sur le réseau sont du ressort exclusif des personnels habilités d’Enedis ou sur ordre du 

chargé d’exploitation d’Enedis. 

Les personnels ne sont pas autorisés à franchir la DMA (Distance Minimale d’Approche) de 0,30 m pour le réseau BT nu 

et 0,60 m pour le réseau HTA nu.  

Si la DMA risque d’être engagée, le chantier est stoppé et une demande de consignation ou de protection de chantier de 

tiers dans le cas de réseau BT est adressée à Enedis. 

S’il y a présence d’un chargé de travaux, ce dernier porte un signe distinctif rouge (casque, bandeau, brassard, etc.). 

Un surveillant de sécurité électrique est nécessaire pour les interventions à moins de 1 m du réseau BT nu et à moins de 

2 m du réseau HTA nu.    

L’ascension des supports peut se faire par tout moyen réglementaire et ne doit pas endommager les autres matériels 

fixés aux supports. 

Les travaux réalisés en hauteur sont surveillés. 

Les conditions d’ascension des supports bois sont précisées dans l’IPS 0.7-GEN-000. 

 

Présence d’une enveloppe métallique sur le câble de communications électroniques (cf. définition de la convention) : 

Les travaux sont qualifiés d’ordre électrique si toutes les conditions suivantes sont réunies : 

• le support est équipé d’une mise à la terre du neutre en conducteur nu ; 

• le réseau de télécommunications impliqué comprend une enveloppe métallique ; 

• le travail nécessite d’accéder à l’enveloppe métallique, par exemple pour des travaux de câblage et de raccordement 

des câbles de communications électroniques, ainsi que leur dépannage. 

Le réseau de communications électroniques peut ramener au niveau du support un potentiel différent de celui de la prise 

de terre du neutre. Dans ce cas, une mesure ou détection de tension est à réaliser à l’aide d’un voltmètre ou d’un 

détecteur de tension par un opérateur habilité a minima B1V, entre l’enveloppe métallique du câble de communications 

électroniques et le conducteur nu de mise à la terre du neutre.  

La valeur relevée conditionne la suite du travail. Si cette tension est supérieure ou égale à 50 volts, le travail sera reporté 

et Enedis averti ; si cette tension est inférieure à 50 volts, le travail peut avoir lieu. 

Pour les autres cas, le niveau d’habilitation est précisé au chapitre suivant. 

 

3. CONDITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
 

Les personnels sont formés au risque électrique, habilités a minima H0-B0.  

Ils disposent d’un ordre de travail et de la présente IPS. 

Le surveillant de sécurité électrique nécessaire pour les interventions réalisées à moins de 1 m du réseau BT nu mais à 

plus de 30 cm et à moins de 2 m du réseau HTA nu mais à plus de 60 cm est habilité d’indice 0 pour les travaux d’ordre 

non électrique et d’indice 2 pour les opérations d’ordre électrique, soit B0, B2 ou H0V, H2V. 

Les personnels sont a minima habilités H0V pour travailler à moins de 2 m du réseau HTA nu. 
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Pour des opérations d’ordre électrique, les opérateurs sont habilités a minima B1V (par exemple mesurage de 

grandeurs électriques tel que décrit au chapitre 2) et/ou H1 et/ou H1V. 

 

4. CONDITIONS RELATIVES AU MATERIEL ET A L’OUTILLAGE 
 

Le matériel et l’outillage sont adaptés aux opérations à réaliser et permettent de maintenir les distances de sécurité vis-

à-vis des ouvrages en exploitation. 

 

 

5. MESURES de PREVENTION à APPLIQUER 
 

Toute anomalie constatée sera répertoriée et communiquée à Enedis chaque semaine, sauf pour les urgences.  

En cas d’endommagement du réseau ou pour toute situation affectant la sécurité, Enedis est prévenu immédiatement 

au 01 76 61 47 01 (dommage aux ouvrages). 

Enedis peut diligenter son personnel sur site à des fins de contrôle du respect des présentes prescriptions. A ce titre, il 

peut demander aux personnels de l’Opérateur ou de son prestataire de produire leur titre d’habilitation et les présentes 

instructions fournies par l’employeur. 

Enedis informe l’Opérateur que les supports en bois ont subi en usine un traitement préventif par imprégnation avec un 

produit de préservation. Le marquage présent sur chaque support permet d’identifier le type de produit et la méthode 

d’imprégnation.  

Il appartient à l’Opérateur d’en tenir compte et d’informer son personnel et ses prestataires sur les dispositions 

réglementaires à respecter.  

 

6. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX ACCES AUX OUVRAGES 
 

Pour toute intervention dans l’environnement des ouvrages du réseau public de distribution d’électricité, l’Opérateur 

respecte, et fait respecter par ses prestataires, les règles d’accès prévues par le recueil UTE C 18-510-1. 

Dans le respect des dispositions de la convention « supports communs » et des prescriptions du présent document, 

l’Opérateur et ses prestataires peuvent accéder à tout moment aux équipements installés sur les ouvrages du réseau 

public de distribution d’électricité.  

Cet accès permanent est valable pendant toute la durée de la convention « supports communs », mais Enedis peut y 

mettre fin par lettre recommandée avec accusé de réception en cas de manquement aux dispositions mentionnées dans 

la convention « supports communs » ou celles du présent document. Dans ce cas, l’Opérateur et ses prestataires devront 

demander à Enedis par écrit une autorisation préalablement à chaque intervention.  

Pour les travaux devant être réalisés hors tension, le chargé de consignation délivre une autorisation matérialisée par une 

Autorisation de Travail avec Suppression du Risque (ATSR) ou une attestation de consignation (ADC). 
 

Conditions d’information du Chargé d’exploitation : 

L’Opérateur ou son prestataire communiquera à Enedis la liste des personnels habilités et susceptibles d’intervenir sur 

le réseau. L’Opérateur ou son Prestataire communiquera au chargé d'exploitation Enedis le planning prévisionnel, a 

minima 48H avant le début des travaux, avec le lieu du chantier (adresse et coordonnées géo-référencées), la date, 

l’heure de début et l’heure de fin.  

Ce planning indique, en outre, l’entreprise réalisatrice, le nom du chargé de travaux avec ses coordonnées 

téléphoniques (GSM).  

En cas de modification des plages d’intervention, l’Opérateur ou son prestataire préviendra par téléphone**, y compris 

en temps réel au 01 81 62 47 01 pour des travaux urgents au sens de la réglementation en vigueur ou au numéro qui 

sera fourni par Enedis  Poitou-Charentes pour des travaux courants. 
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7. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES DE L’EMPLOYEUR 

 Cette IPS est en tout point conforme au modèle de la DR Poitou-Charentes d’Enedis IPS-2.6-AER-000. 

-Prescriptions complémentaires : 

 

Date et signature de l’IPS 

 

 

 

Signé par l’employeur ou son représentant pour application à son personnel (indiquer son nom et celui de l’entreprise 

[cachet] ou de l’unité) 

 

 

Enregistré au BEX ………………………………… ; le ………….... valant conformité, visa ………. 

 

Signature du CEDA dans le cadre de la convention « supports communs »  ………………… ; 

 

 

 

 
** téléphone, ou tout autre moyen équivalent défini par le CEDA. 
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Instruction Permanente de Sécurité (IPS) 

CONTROLER UN SUPPORT BOIS AVANT ASCENSION 

 

 

Direction Régionale 

Poitou-Charentes 

Version nationale v3 - validée le 1er mars 2016 

Annule et remplace la version 1 du 13/04/2015 

IPS-0.7-GEN-000 

Page 11/3 

 

1. DOMAINE d’APPLICATION 

La présente IPS s’applique à toute opération sur le réseau aérien BT ou HTA nécessitant l’ascension de support(s) bois au 

moyen d’échelle(s) ou de grimpettes, à défaut de pouvoir recourir à des équipements assurant une protection collective 

contre les chutes de hauteur. 

Il est rappelé que l’utilisation d’une plateforme élévatrice mobile de personnes ou d’un équipement assurant une 

protection collective contre les chutes de hauteur sont les moyens d’intervention à privilégier. Si ces moyens ne peuvent 

pas être mis en œuvre, l’ascension se fait au moyen d’échelles ou de grimpettes.  

L’IPS précise les dispositions à respecter pour s’assurer de l’intégrité du support bois avant toute ascension. 

Aucun support bois ne peut être ascensionné sans contrôle préalable de son état. 

Les opérations suivantes sont interdites : 

• l’ascension de supports bois, implantés dans des plots ou massifs hors sol, qui desservent un ouvrage d’alimentation 

provisoire ; 

• l’ascension d’un support bois comportant une RAS au moyen de grimpettes ; 

• l’ascension d’un support bois par deux techniciens positionnés sur une même échelle. 

La mise à jour de l’IPS résulte de l’augmentation des anomalies affectant les supports en bois traités avec des sels 

métalliques cuivre-chrome dans la période comprise entre 2006 et 2013. 

 

2. CONDITIONS D’EXECUTION DES OPERATIONS 

L’opérateur possède un ordre de travail (ponctuel ou permanent) et porte les équipements de protection individuelle (EPI) 

selon les prescriptions de son employeur. 

Amené à réaliser des travaux temporaires en hauteur, il est équipé des EPI antichute (harnais antichute, système de liaison 

muni d’un antichute - à rappel automatique ou mobile sur support ou d’un absorbeur). 

Il ne peut pas être laissé seul.Comme pour tous les travaux en hauteur, un second opérateur au sol doit pouvoir alerter et 

engager les secours en tant que de besoin. 

L’ascension d’un support bois est obligatoirement précédée par les opérations de contrôle définies au paragraphe 5. 

 

3. CONDITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 

Chaque opérateur est formé aux travaux en hauteur sur les réseaux BT et/ou HTA et suit, chaque année, un recyclage au 

sauvetage d’un technicien en difficulté en haut d’un support.  

Il est titulaire d’une aptitude médicale aux travaux en hauteur, délivrée par le médecin du travail. 

Il est également formé au risque électrique, habilité et recyclé selon les dispositions du Carnet de Prescriptions au 

Personnel Prévention du Risque Electrique (UTE C18-510-1) dans le domaine de tension de l'ouvrage concerné. Il dispose du 
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titre d’habilitation approprié en regard des opérations électriques qu’il réalise dans le cadre de l’ascension du support 

considéré. 

Chaque opérateur est porteur de la présente IPS. 

 

4. CONDITIONS RELATIVES AU MATERIEL ET A L’OUTILLAGE 

Pour s’assurer de l’intégrité du support bois à ascensionner, l’opérateur utilise différents outils tels qu’une massette, un 

poinçon ou une pointe carrée. 

Il peut être amené à compléter le contrôle en utilisant un appareil de type POLUX (ou autre, qualifié par ERDF) et à 

consolider le support bois au pied et en hauteur avec des dispositifs adaptés. 

 

5. MESURES DE PREVENTION A APPLIQUER 

a. Contrôle de l’état du support 

Avant toute ascension, l’opérateur procède au contrôle préalable de l’état du support. Pour les supports bois, le contrôle, 

d’abord visuel, du bon état de la partie hors sol du support jusqu’à l’armement et aux isolateurs, est obligatoirement 

complété par les quatre examens suivants :  

1. la vérification de la bonne implantation du support par le contrôle de la hauteur de la plaque d’identification par 

rapport au sol ; cette hauteur Hpl est donnée par la formule : Hpl= 3,5-(Hpoteau/10 +0,5) (en mètres). Par exemple, 

la plaque doit être à 2 mètres au-dessus du sol pour un poteau d’une longueur de 10 mètres ; 

2. la vérification au son selon la procédure suivante :  

- dégager le pied du support de toute végétation, 

- décaisser le pied du support sur une profondeur minimale de 15 à 20 cm, 

- frapper le pied du support par percussion à intervalles réguliers tout autour du support, au moyen d'une 

massette, depuis la plaque d’identification jusqu’à la partie décaissée sous la ligne de sol. 

Un son mat et sourd est caractéristique d’un support attaqué par la pourriture (défaut majeur) ; 

3. la vérification de la consistance du bois au moyen d’un poinçon ou d’une pointe carrée que l’on tente d’enfoncer 

manuellement dans le bois, en particulier dans les fentes et en biais en dessous et tout autour de la ligne de sol. 

Une pénétration facile du poinçon ou de la pointe traduit un défaut majeur ; 

4. la vérification du bridage du support bois, lorsque celui-ci est fixé sur un socle béton, et l’examen de l’état de 

corrosion des fixations. Une corrosion en profondeur des fixations constitue un défaut majeur. 

Ce contrôle pourra être complété par l’utilisation d’un appareil de type POLUX (ou autre, qualifié par ERDF). 

b. Cas particuliers suite au contrôle 

 

i. Si le support est mal implanté ou jugé en mauvais état après l’examen, son ascension est interdite. C’est le cas en 

particulier pour les supports bois lorsque les sons obtenus sont nettement différents entre deux parties du fût ou 

lorsque le poinçon (ou la pointe carrée) pénètre facilement jusqu’au cœur du support, dans une fente ou sous la 

ligne de sol ; 

 

ii. Si le support est très partiellement dégradé, ou s’il y a un doute sur sa solidité, l’opérateur le consolide avant 

toute ascension en mettant en place un haubaneur GORSE (complet et contrôlé) et en renforçant le pied du 

support (par enfoncement de crayons et amarrage de ceux-ci autour du poteau avec des cordes ou du feuillard) ; 

l’ascension ne peut alors se faire qu’au moyen d’échelles emboîtables ou de grimpettes pour limiter l’effort 

exercé sur le support ; 

 

iii. Si le support a été fabriqué entre 2006 et 2013 et est imprégné aux sels métalliques, même si le contrôle visuel et 

les quatre examens de son état se révèlent bons, l’ascension est obligatoirement précédée de la pose d’un 

haubaneur GORSE (complet et contrôlé) et du renforcement du pied. Elle ne peut alors se faire qu’au moyen 

d’échelles emboîtables ou de grimpettes pour limiter l’effort exercé sur le support. 

 

Important : l’année de fabrication et le type d’imprégnation sont à identifier sur la plaque du support ; 

Ci-dessous le système de marquage de ce type de support bois. 
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Plaque d’identification métallique clouée :  

« EC » = Type d’imprégnation 

« 2009 » = Année de fabrication (éventuellement deux derniers chiffres) 

 « 11 » = Hauteur du support en mètres 

« 325 » = Effort nominal du support  

« France Bois Imprégnés » = Fabricant 

 

Types d’imprégnation « sels métalliques » : EC, VC 

 

La lettre R désigne un support traité à la créosote ; les supports 

imprégnés à la créosote ne sont pas concernés par les dispositions 

énoncées au 3. 

 

Dans le cas où le haubaneur Gorse ne peut pas être mis en place (impossibilité de planter les trois crayons nécessaires à 

l’amarrage des haubans), on utilise un dispositif dans lequel un ou plusieurs haubans sont remplacés par des jambes de 

force ou par des fourches à poteau, en s’assurant que leurs pieds ne risquent pas de s’enfoncer ou de glisser. 

 

c. Rappels 

 

• La dépose de conducteurs ou la modification de l’état d’équilibre du support nécessitent une préparation 

particulière pour déterminer les moyens de consolidation à mettre en œuvre pour la reprise des efforts (utilisation 

d’un dispositif de reprise de tension mécanique) ; 

• L’ascension d’un support haubané pour son maintien lors d’une intervention précédente est interdite sans nouveau 

contrôle.  En cas de doute, le dispositif de haubanage présent est remplacé par un haubaneur GORSE (complet et 

contrôlé) ; 

• Dès lors qu’une difficulté ou un évènement inattendu survient, l’opérateur suspend les opérations en cours et avise 

immédiatement sa hiérarchie et le chargé d’exploitation qui décideront, le cas échéant, des nouvelles conditions 

de réalisation des opérations. 

 

6. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX ACCES AUX OUVRAGES 

Elles ne sont pas traitées dans la présente IPS. 

 

7. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES DE L’EMPLOYEUR 

 Cette IPS est en tout point conforme au modèle de la DR Poitou-Charentes d’Enedis IPS-0.7-

GEN-000 

-Prescription complémentaires : 

 

Date et signature de l’IPS 

 

 

 

 
Signé par l’employeur ou son représentant pour application à son personnel (indiquer son nom et celui de l’entreprise [cachet] ou de l’unité) 

 

 

Enregistré au BEX ………………………………… ; le ………….... valant conformité, visa : 
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Annexe 2  

Conditions d’octroi de la dispense de DT/DICT  à l’ensemble des Exécutants 

au titre des articles R. 554-21-I-3° et R. 554-25-1 du Code de l'environnement 

 

Conformément aux articles R. 554-21-I-3° et R. 554-25-1 du Code de l'environnement, le Responsable 

du projet (l’Opérateur ou le Maitre d’ouvrage) et chaque Exécutant, bénéficient d'une dispense de DT 

et de DICT pour des travaux réalisés sur les appuis du réseau public de distribution (RPD), dont Enedis 

est l’Exploitant dès lors : 

1) Que l'Exploitant Enedis et le Responsable du projet se sont accordés dans le cadre d’une 

convention, sur les mesures de sécurité applicables aux travaux réalisés à proximité de réseaux 

électriques aériens, en complément de la convention portant sur l’utilisation des supports 

communs du RPD. 

2) Que chaque Exécutant ait eu connaissance des mesures de sécurité et d’information prévues 
par cette convention, formalisées par la signature de l’annexe à son marché de travaux dont le 
modèle figure ci-dessous. 

 

 

La dispense de DT-DICT ne s’applique pas aux travaux susceptibles d’avoir des impacts sur les 

réseaux souterrains au sens de l’article R. 554-1 du code de l’environnement, quand bien même 

seraient-ils réalisés à proximité de réseaux électriques aériens.  

En particulier, les travaux d’implantation de supports dans les fuseaux de 3m en BT et 5m en 

HTA, entendu comme étant la zone d’évolution des travaux, sont exclus de cette convention. 

 

ANNEXE AUX MARCHES DE TRAVAUX 

RELATIVES  

AUX MESURES DE SECURITE APPLICABLES 

  
 
L’Exécutant reconnait avoir pris connaissance des dispositions ci-dessous et s’engage à se conformer 
à ses obligations. 
 

 

Article 1 - Respect des règles en vigueur et des mesures de sécurité 

L'Exécutant [ ...] intervenant pour le compte de [...] dans le cadre de [...] reconnait avoir pris 
connaissance de la convention portant sur les mesures de sécurité à respecter pour les travaux à 
proximité de réseaux électriques aériens signée entre Enedis et XXXXXXX le [ ...] dite « Convention 
Appuis Communs » et annexé aux présentes.  
 

Cette convention concerne exclusivement les lignes mixtes. On entend par ligne mixte une ligne 

composée d’un réseau électrique HTA ou BT en fils nus et d’un câble de télécommunications fixé entre 

deux supports communs, et composée de supports intermédiaires restant de la responsabilité de 

l’Opérateur/Maitre d’ouvrage, située entre deux supports communs d’une même portée électrique. 

L’Exécutant s'engage à respecter, et à faire respecter par les entreprises intervenant pour son compte 

pour effectuer des travaux à proximité des réseaux électriques aériens : les instructions de sécurité 

suivantes :  

- l’Instruction Permanente de Sécurité IPS-2.6 « Interventions sur les appuis 
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communs » de la Direction régionale Enedis concernée, ci-annexée, à signer par 
l’Exécutant et les entreprises intervenant pour son compte ; 

- l’Instruction Permanente de Sécurité IPS 0.7.GEN-000 « Contrôle d’un support bois 

avant ascension » de la Direction régionale Enedis concernée, ci-annexée, à signer par 

l’Exécutant et les entreprises intervenant pour son compte ; 

 
- Les Modalités techniques d’utilisation des supports communs de réseaux publics 

de distribution d’électricité basse tension (BT) et haute tension (HTA) pour 

l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications électroniques 

accessibles sur le site internet d’Enedis : https://www.enedis.fr/deployer-le-tres-haut-

debit; 

 

- Le Guide pratique pour la réalisation d’études mécaniques permettant la pose de 

réseaux de communications électronique sur le réseau public de distribution de 

l’électricité V2 », accessible sur le site internet d’Enedis : https://www.enedis.fr/deployer-

le-tres-haut-debit. 

L'Exécutant prend acte qu’il bénéficie dans le cadre de l’article R 554-21-I-3° et de la convention 
précitée, et dans le respect des mesures de sécurité ci-dessus, d’une dispense de DICT.  
 

Pour la réalisation de travaux à proximité du réseau public de distribution d'électricité, l'Exécutant 

s'engage à respecter les mesures de sécurité et d’information, et à les  faire respecter par les entreprises 

intervenant pour son compte en les portant à leur connaissance de façon formalisée, par la reproduction 

à l’identique de la présente dans leur propre marché de travaux. 

 

Il appartient à l'Exécutant de s'assurer que ses sous-traitants respectent les obligations telles que 

définies par la présente annexe, les articles R.4534-107 à R.4534-130 du Code du travail, les 

dispositions du recueil C 18-510-1 résultant de la « Convention Appuis communs », ainsi que les 

dispositions du code du travail relatives aux travaux en hauteur. 

 

La dispense de DT et de DICT n'exonère pas de l'application des autres dispositions de la 

règlementation relative aux travaux à proximité des réseaux, et notamment du respect du fascicule 2 

« guide technique des travaux » en vigueur, dont la version 3 a été approuvée par l’arrêté du 26 octobre 

2018 du Code de l'environnement et est disponible sur le site du Guichet Unique.  

 

 
Article 2- Information de l'Exploitant du réseau  

Conformément aux dispositions de l’article R. 554-21-I-3° du Code de l’environnement, et tant que ces 

dispositions sont en vigueur, l'Exécutant informe l’Exploitant de la date et du lieu de l’intervention avant 

le démarrage des travaux selon les modalités définies ci-après. 

 

L'Exécutant communiquera au chargé d’exploitation Enedis du service local de distribution le planning 

prévisionnel, a minima 48h avant le début des travaux, avec le lieu du chantier (adresse et coordonnées 

geo-référencées), Ia date, l’heure de début et l’heure de fin. Ce planning indique, en outre, le nom de 

l’entreprise réalisatrice, le nom du chargé de travaux avec ses coordonnées téléphoniques (portable). 

 

 

En cas de modification de ces plages d’intervention l'Exécutant préviendra par téléphone, y compris en 

temps réel au 01 81 62 47 01, pour des travaux urgents au sens de la réglementation en vigueur ou à 
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l’agence locale de I’Exploitant dont le numéro figure sur le Guichet Unique pour des travaux courants. 

 
Article 3  Obligations de l'Exécutant 

Toute opération doit faire l'objet d'une préparation et, a minima, d'une analyse sur place par l'Exécutant, 

au sens de l’article R 4512-2 du Code du travail. 
 

L'Exécutant veille, conformément aux dispositions de l'article R. 554-29 du Code de l'environnement, à 

la conservation et à la continuité de service des ouvrages électriques, ainsi qu'à la sauvegarde de la 

sécurité des personnes et des biens et la protection de l'environnement. 
 

Il est tenu de respecter les prescriptions techniques fixées par le guide technique relatif aux travaux à 

proximité des réseaux en vigueur, (fascicule 2, dont la version 3 a été approuvée par l’arrêté du 26 

octobre 2018) du Code de l'environnement, et de les appliquer lors de la conception et de la réalisation 

des projets et lors de l'exécution des Travaux.  

 

Le personnel amené à intervenir doit obligatoirement être habilité a minima H0 B0 et ne jamais pénétrer 

la distance minimale d'approche (ci-après « DMA ») de 0,30 m en réseau basse tension nu et de 0,60 

m en haute tension A. Les critères de repérage des réseaux BT et HTA sont mentionnés dans le guide 

pratique des travaux (fascicule 2). Ces travaux sont interdits à une personne intervenant seule. Un 

surveillant de sécurité électrique doit nécessairement être présent lors d'interventions réalisées à moins 

d'1m du réseau BT nu et de 2m du réseau HTA nu. Il doit être habilité d'indice 0 pour ces travaux d'ordre 

non électrique conformément aux dispositions de la norme NF C 18-510-1. 
 

Si la distance minimale d'approche (DMA) n’est pas respectée, le chantier doit être stoppé et une 

demande de consignation ou de protection de chantier dans le cas de réseau BT (basse tension) doit 

être adressée à Enedis.  

 

En cas de risque d'interférence (le terme « interférence de chantier» s'entend conformément aux 

dispositions du code du travail) entre un chantier du Responsable du projet et un chantier de 

l’Exploitation Enedis, constaté localement, la priorité sera donnée à l'Exploitant Enedis. L'Exécution du 

chantier  devra ainsi être interrompue et/ou reportée. Le Responsable du Projet se charge d’en avertir 

chacun des Exécutants intervenant sur le chantier.  

 

 

 

Fait à [ ...] en double exemplaire, le [ ...]  

 

L’entreprise « donneur d’ordre » L’entreprise « réalisatrice des travaux » 

Nom Prénom Société   Nom, Prénom Société 

 

 

 

Pièce jointe : Convention portant sur les mesures de sécurité à respecter pour les travaux à proximité 

des réseaux électriques aériens, dite « Convention Appuis Communs » signée entre Enedis et  

XXXXXXXX le ...  


